
LES CHIFFRES CLÉS
DE L’ANNÉE 2022

TRANSPARENCE

millions  
de pages vues  

sur hatvp.fr

3,1

COLLÈGE

membres
13

9,2 M €
agents permanents

(au 31/12/2022)
budget

GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

67
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10 659

5 245

déclarations 
en 2022

responsables publics 
ont déposé

Le contrôle de la situation des responsables publics

4 170
déclarations ont été 
contrôlées en 2022

10
agents dédiés 
à l’accompagnement 
et au conseil 
de ces populations

Le conseil et l’accompagnement 
des responsables publics

15 000
agents publics 
(mobilités 
professionnelles)

18 000
responsables publics
(déclarations 
de patrimoine 
et d’intérêts)

POPULATIONS ENTRANT 
DANS LE CHAMP DE LA HAUTE AUTORITÉ

32,2 %

SUITES DES CONTRÔLES

Déclarations initiales entièrement 
conformes aux exigences d’exhaustivité, 
d’exactitude et de sincérité

60,6 %
Déclarations modificatives 
demandées

6,2 %
Rappels aux obligations déclaratives 
ou appréciations portées 
sur une déclaration rendue publique

0,3 %
Dossiers transmis  
à la justice (10 dossiers)

Près de

ont conduit 
la Haute Autorité 

à demander 
des mesures 

de prévention 
d’une situation 

de conflit d’intérêts

DÉCLARATIONS 
D’INTÉRÊTS

contrôles 
sur 107
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L’encadrement de la représentation d’intérêts

SUITES DES CONTRÔLES

67 contrôles 
des non-inscrits

Le contrôle déontologique  
des agents et responsables publics

SENS DES AVIS (tous contrôles confondus)

27,2 %
avis de 
compatibilité

3,8 %
avis 
d’incompatibilité

69 %
avis de 
compatibilité
avec réserves

MOBILITÉS VERS LE SECTEUR PRIVÉ

d’avis  
de compatibilité

avec réserves

80 %
d’avis 

d’incompatibilité

6,3 %

4 dossiers transmis à la justice

61 %
ont abouti  
à une inscription 
sur le répertoire

entités 
inscrites  

sur le répertoire
(au 31/12/2022)

2 584
activités  

déclarées 
sur le répertoire

(au titre de l’exercice 2021)

11 105

52 contrôles 
des déclarations

100 %
ont donné lieu 
à des modifications 
dans les déclarations

119 contrôles 
clôturés

76 mises en demeure 
de respecter

les obligations 
déclaratives

581                   avis rendus 
sur des projets 
de mobilité  
entre les secteurs  
public et privé

8 dossiers transmis 
à la justice

près de
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